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Lettre datée du 14 mars 1997, adressée au Secrétaire général par
les Représentants permanents du Bélarus et de la Fédération de 

Russie auprès de l'Organisation des Nations Unies

Nous avons l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la
Déclaration conjointe signée le 7 mars 1997 à Moscou par B. N. Eltsine,
Président de la Fédération de Russie, et A. G. Loukachenko, Président de la
République du Bélarus, relativement à la constitution de la Communauté russe et
bélarussienne le 2 avril 1996 (voir annexe).

Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir faire distribuer le
texte de la présente lettre et de son annexe comme document de l'Assemblée
générale, au titre des points 38, 81 et 99 de la liste préliminaire.

L'Ambassadeur, L'Ambassadeur, 

Représentant permanent de la Représentant permanent de la 
République du Bélarus auprès de Fédération de Russie auprès de 
l'Organisation des Nations Unies l'Organisation des Nations Unies

(Signé) A. SYCHOU (Signé) S. LAVROV 

                        

     * A/52/50.
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ANNEXE

Déclaration conjointe signée le 7 mars 1997 à Moscou
par le Président de la Fédération de Russie et 

le Président de la République du Bélarus

La constitution de la Communauté russe et bélarussienne le 2 avril 1996
fait désormais figure d'événement historique, une nouvelle étape du processus
d'unification de deux peuples frères, et d'intégration de nos deux nations ayant
été ainsi franchie.

La tâche essentielle de la Communauté, depuis les premiers jours de son
existence, a été de garantir les droits et les intérêts des citoyens russes et
bélarussiens. Ils bénéficient déjà de droits égaux en ce qui concerne
l'assistance médicale, l'éducation, l'emploi, la rémunération du travail et
d'autres garanties sociales.

Nous voyons maintenant la création d'un espace douanier commun, la
recherche des moyens de garantir aux agents économiques de la Russie et du
Bélarus des conditions de fonctionnement semblables, la réalisation de
programmes économiques et sociaux communs, avoir des conséquences de plus en
plus favorables à la résolution des problèmes qui se posent à nos deux peuples.

La Russie et le Bélarus ont établi en politique extérieure des relations
confiantes d'étroite coopération. Nos pays sont unis dans leur rejet des plans
d'élargissement vers l'est de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
(OTAN), qui risquent de tracer de nouvelles lignes de démarcation sur le
continent européen et d'y causer un face à face dangereux. Conjuguant leurs
efforts, nos deux pays continueront à oeuvrer pour la constitution en Europe
d'un système de sécurité global qui prenne équitablement en compte les intérêts
de tous les membres de la famille des peuples européens.

La vie nous enjoint cependant de poursuivre notre rapprochement plus
énergiquement et plus efficacement. Il est tout à fait justifié pour les Russes
et les Bélarussiens d'escompter des mesures déjà prises un rendement concret et
substantiel. Nous n'avons pas le droit de tromper l'attente de nos peuples et
sommes résolus à approfondir l'intégration entreprise.

Les Présidents de la Fédération de Russie et de la République du Bélarus
estiment indispensable de renforcer les fondements juridiques de la Communauté
et d'en rendre tous les mécanismes plus efficaces. Il est prévu à cette fin
d'élargir les pouvoirs impartis au Conseil supérieur et au Comité exécutif, et
de définir clairement les modalités de constitution et les compétences des
autres organes conjoints.

Il est temps, par exemple, de créer un mécanisme efficace pour la mise en
oeuvre des mesures décidées par les organes de la Communauté. Il faut que la
prompte et complète application de ces mesures par tous les organes
gouvernementaux, et les personnes physiques et morales de Russie et de Bélarus
soit une règle absolue.
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À l'échelon des organes exécutifs du pouvoir gouvernemental, il est
indispensable de mettre en place un mécanisme d'interaction tel que les
dirigeants puissent résoudre par des contacts directs les questions présentant
un intérêt mutuel et que les échanges d'information courante soient permanents.

Les mesures à prendre pour rendre plus efficace le fonctionnement des
organes intergouvernementaux en place et à créer sont désormais placées sous le
contrôle direct des Présidents.

La première tâche à entreprendre consiste à unifier la législation des deux
pays. Une place de choix revient à cet égard à l'Assemblée parlementaire, dont
le fonctionnement actuel ne donne pas de résultats suffisamment tangibles. Pour
asseoir l'intégration sur des bases juridiques solides, il importe d'instituer
des modalités permettant aux mesures législatives adoptées par l'Assemblée
parlementaire dans les limites de sa compétence d'être introduites dans le
système juridique par le parlement de chacun des deux pays selon une procédure
en garantissant l'entrée en vigueur dans les délais les plus brefs.

Dans le domaine économique, nous estimons indispensable de créer, pour les
agents économiques des deux États, des conditions de fonctionnement économique
égales, qui favorisent la poursuite d'une politique structurelle concertée. Il
faut à cette fin prêter une attention particulière à la mise en oeuvre du
Programme de synchronisation des réformes économiques qui a été élaboré en
commun.

Il est prévu de mettre au point et de réaliser un ensemble de mesures
visant à garantir les conditions les plus favorables au développement
prioritaire des échanges, la suppression des obstacles au mouvement des biens,
des services, des capitaux et de la main-d'oeuvre, et à cette fin, de mettre en
place avant la fin de 1997 un tronc unique de normes juridiques, principalement
en élaborant des normes communes, mais aussi en unifiant le Code civil et le
Code des douanes, et en introduisant simultanément une législation fiscale
commune. 

En matière de production, il est prévu de poursuivre activement des
programmes communs tant scientifiques qu'industriels, de créer des sociétés
transnationales, de mettre au point un schéma concerté de développement et
d'implantation des capacités de production.

S'agissant des transports, de l'énergie et des communications, il est prévu
de former des réseaux unifiés.

L'intégration économique franchira une étape décisive du fait de la
poursuite d'une politique commune en matière de budget, de monnaie et de crédit,
le but étant à terme la conclusion d'une union monétaire.

Le budget de la Communauté sera alimenté par prélèvements sur les recettes
douanières de la Russie et du Bélarus, selon des normes établies par le Conseil
supérieur.
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Cette série de mesures favorisera l'édification d'un ensemble économique
unique, qui permettra de trouver des solutions satisfaisantes aux problèmes
sociaux.

Dans le domaine social et humanitaire, la politique sociale de la
Communauté commencera à partir de 1998 à répondre à des normes uniques,
notamment grâce à l'harmonisation progressive de la rémunération du travail et
au relèvement du niveau de vie de la population des deux pays. Les prestations
et les avantages consentis aux anciens combattants, aux vieux travailleurs, aux
handicapés et aux familles nécessiteuses seront les premiers touchés par ces
mesures.

On peut envisager en outre, pour assurer l'égalité complète entre les
Russes et les Bélarussiens, d'instituer une nationalité de la Communauté, les
citoyens de la Fédération de Russie et ceux de la République du Bélarus
acquérant également la qualité de national de la Communauté.

On prévoit par ailleurs de dynamiser les relations bilatérales portant sur
les questions humanitaires, culturelles, scientifiques et techniques, et sur
l'information, et d'achever les travaux aboutissant à l'ouverture à Moscou et à
Minsk de centres pour l'information et la culture, ainsi que pour la science et
la technique.

Les Présidents de la Russie et du Bélarus sont convaincus que les peuples
russes et bélarussiens, désormais sur la voie de l'unification, ont fait le bon
choix pour leur avenir, incontestablement propice à la croissance économique et
la sécurité de la Communauté, ainsi qu'au relèvement du niveau de vie des
citoyens des deux pays.

Cette cause sacrée devra être servie avec énergie et concentration.

(Signé) B. N. ELTSINE (Signé) A. G. LOUKACHENKO
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